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Amnesty International (AI) est un mouvement mondial composé de militantes et de militants bénévoles qui lutte pour le respect de tous les droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et autres traités et instruments internationaux. L’organisation s’attache à promouvoir le respect des droits humains qu’elle considère comme interdépendants et indivisibles par le biais de campagnes et d’activités de prises de conscience publiques, aussi bien par la sensibilisation aux droits de l’homme et la pression pour la ratification et la mise en oeuvre des traités de droits humains. Amnesty International agit contre les violations commises par les gouvernements des droits civils et politiques des personnes. Elle est indépendante de tout gouvernement, de toute conviction politique ou de confession religieuse. Elle ne soutient ni ne s’oppose à aucun gouvernement ou système politique pas plus qu’elle ne soutient ou ne s’oppose aux opinions des victimes dont elle cherche à protéger les droits. Elle est seulement préoccupée par la protection impartiale des droits humains.


    
Le Programme spécial sur l’Afrique de la Section néerlandaise d’Amnesty International (SPA) a été créé en 1994 par la Section néerlandaise d’Amnesty International. Au départ, le SPA a développé un programme d’aide aux Sections d’Amnesty à travers le monde afin d’améliorer l’efficacité de leurs activités de campagne contre les violations des droits humains en Afrique. Depuis 1996, le SPA a évolué vers l’apport d’un soutien au mouvement des droits humains en Afrique au sens large. Plutôt que de financer des projets, le SPA est en train de développer et de coordonner des projets à long terme en coopération avec d’autres organisations de droits humains et les Sections d’Amnesty International. En plus de co-publier Ukweli, le SPA est aussi en train de coordonner des séminaires de promotion et de formation en Afrique australe et en Afrique de l’Ouest de même qu’un projet sur le maintien de l’ordre et les droits humains et un projet pilote visant à augmenter la conscience des droits humains dans les zones rurales au Libéria.


    
Le CODESRIA est le Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en Afrique et il a son siège à Dakar, au Sénégal. Il s’agit d’une organisation indépendante qui a pour principaux objectifs de faciliter la recherche, de promouvoir la publication des résultats de recherches et de créer des forums permettant aux chercheurs africains d’échanger des points de vue et des informations. Il lutte contre la fragmentation de la recherche en créant des réseaux de recherche thématiques qui transcendent les barrières linguistiques et régionales.


    Le CODESRIA publie une revue trimestrielle, Afrique et Développement, une revue qui bat le record de longévité en Afrique; la revue d’histoire Afrika Zamani, la Revue africaine de sociologie et la Revue africaine des affaires internationales. Les résultats de ces recherches et des autres activités de l’institution sont diffusés à travers des Documents de travail, la série de monographies, la série Nouvelle piste, la série Etat de la litérature, la série de Livres du CODESRIA, et le Bulletin du CODESRIA.


    Illustration


    Couverture dessinée : Lawson B. Sworth




    I. Définitions et exemples de torture


    1. Qu’est-ce qui constitue un acte de torture?


    La torture peut prendre de nombreuses formes et certaines des méthodes les plus communément employées sont décrites ci-dessous. Elles comprennent : les coups, le fait d’imposer des chocs électriques, le fait de suspendre une personne par les bras ou les pieds, le viol, l’agression sexuelle ou la menace de viol ou d’agression sexuelle, les exécutions simulées, etc.


    En 1966, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté le Pacte relatif aux droits civils et politiques qui stipule dans son article 7 que : « Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique ». L’objectif des dispositions de l’article 7 de ce Pacte est de protéger à la fois la dignité et l’intégrité physique et mentale des individus.


    En 1984, les Nations Unies ont adopté la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants qui vise à interdire l’usage de la torture. Cette Convention demande à tous les Etats membres de prendre des mesures effectives (y compris en matière législative, administrative, judiciaire et autres) afin d’empêcher la perpétration d’actes de torture partout dans le monde.


    Cette Convention propose aussi la définition de la torture que voici :


    –	tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne


    –	aux fins notamment


    i)	d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux;


    ii)	de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis;


    iii)	d’intimider ou de faire pression sur elle ou sur une tierce personne;


    (iv)	pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit.
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